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Projet de règlement grand-ducal portant :

1° modification du règlement grand-ducal modifié du 22 octobre 1979 relatif à 
l’assujettissement des collectivités de droit public à la taxe sur la valeur ajoutée ;

2° modification du règlement grand-ducal modifié du 7 mars 1980 déterminant les limites et 
les conditions de l’exercice de l’exercice du droit d’option pour l’application de la taxe sur 
la valeur ajoutée aux opérations immobilières ;

3° modification du règlement grand-ducal modifié du 21 décembre 1991 déterminant les 
limites et les conditions d'application des taux réduit, super-réduit et intermédiaire de la 
taxe sur la valeur ajoutée ;

4° modification du règlement grand-ducal modifié du 23 décembre 1992 ayant trait à la 
déclaration et au paiement de la taxe sur la valeur ajoutée ;

5° modification du règlement grand-ducal modifié du 16 juin 1999 relatif à l’exonération de la 
taxe sur la valeur ajoutée des opérations à l’exportation en dehors de la Communauté et 
d’autres opérations ;

6° abrogation du règlement grand-ducal modifié du 21 janvier 1980 ayant pour objet de fixer 
les conditions et modalités d’application du régime de franchise prévu en matière de taxe 
sur la valeur ajoutée.

TEXTE DE L’AMENDEMENT GOUVERNEMENTAL

Amendement unique – Modification de l’article 5 du projet de règlement grand-ducal

L’article 5 du projet de règlement grand-ducal portant : 1° modification du règlement grand-ducal 

modifié du 22 octobre 1979 relatif à l’assujettissement des collectivités de droit public à la taxe sur 

la valeur ajoutée ; 2° modification du règlement grand-ducal modifié du 7 mars 1980 déterminant les 

limites et les conditions de l’exercice de l’exercice du droit d’option pour l’application de la taxe sur 

la valeur ajoutée aux opérations immobilières ; 3° modification du règlement grand-ducal modifié du 

21 décembre 1991 déterminant les limites et les conditions d'application des taux réduit, super-

réduit et intermédiaire de la taxe sur la valeur ajoutée ; 4° modification du règlement grand-ducal 

modifié du 23 décembre 1992 ayant trait à la déclaration et au paiement de la taxe sur la valeur 

ajoutée ; 5° modification du règlement grand-ducal modifié du 16 juin 1999 relatif à l’exonération de 

la taxe sur la valeur ajoutée des opérations à l’exportation en dehors de la Communauté et d’autres 

opérations ; 6° abrogation du règlement grand-ducal modifié du 21 janvier 1980 ayant pour objet de 

fixer les conditions et modalités d’application du régime de franchise prévu en matière de taxe sur la 

valeur ajoutée, est remplacé par le libellé suivant :

« Art. 5. Dans la phrase introductive de l’article 9 du règlement grand-ducal modifié du 16 juin 

1999 relatif à l’exonération de la taxe sur la valeur ajoutée des opérations à l’exportation en 

dehors de la Communauté et d’autres opérations, les termes « , dans la mesure où elles sont 

directement liées à l'exportation ou à l'importation de biens placés sous l'un des régimes 

douaniers prévus par la réglementation communautaire en vigueur » sont supprimés. ».
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Motivation de l’amendement unique

Un amendement gouvernemental du projet de loi n° 8406, et notamment de son article 10, projette 

le rétablissement de la disposition figurant à l’article 43, paragraphe 1er, lettre q), de la loi modifiée 

du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée et portant exonération, avec droit à 

déduction de la taxe en amont, de la prestation de transport de personnes effectuée sur le territoire 

national, mais à destination ou en provenance d'un pays autre que le Luxembourg. Ce 

rétablissement du texte actuel de la loi TVA nécessite également le rétablissement de la disposition 

d’exécution liée audit article 43, paragraphe 1er, lettre q), tel qu’elle figure à l’article 10 du 

règlement grand-ducal modifié du 16 juin 1999 relatif à l’exonération de la taxe sur la valeur ajoutée 

des opérations à l’exportation en dehors de la Communauté et d’autres opérations.
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AMENDEMENT GOUVERNEMENTAL

*

OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES

La Convention sur l’aviation civile internationale de 1944 (convention de Chicago) est à la base de la 
création de l’ « International civil aviation organization » (ICAO) comme agence spécialisée de l’ONU. 
Concernant la TVA, les résolutions de l’ICAO demandent l’exonération du transport international de 
personnes par avion, avec droit à déduction.

Au niveau communautaire, l’article 371 de la directive consolidée sur le « système commun de taxe 
sur la valeur ajoutée », permet aux Etats membres de continuer à appliquer les exonérations visées à 
l’Annexe X, au-delà du 1.1.78, dont le transport de personnes. Cette disposition constitue le 
fondement communautaire à l’exonération actuellement applicable au transport international de 
personnes au Luxembourg, ancré à l’article 43, 1, q) la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la 
taxe sur la valeur ajoutée (ci-après LTVA). Même si l’article 136 de la directive limite le champ 
d’application de l’Annexe X aux exonérations sans droit à déduction, l’application de la Convention 
de Chicago sert d’argument aux Etats membres, d’accorder au transport aérien international 
l’exonération avec droit à déduction.

La suppression de cette disposition d’exception aurait fait place à l’application du droit commun de 
l’annexe III, point 5) de la directive au « transport de personnes ». Cette disposition permet 
actuellement d’appliquer le taux super-réduit de 3% au transport de personnes national. L’idée était 
d’étendre cette disposition au transport international de personnes. Dans ce cas, la taxation se fait 
en fonction des distances parcourues sur le territoire luxembourgeois.

Néanmoins, pour le transport international par avion l’approche proposée (taxation à 3% sur la 
distance parcourue au-dessus du territoire du Luxembourg) est techniquement quasi infaisable. Sur 
la base de ce constat, il y a lieu de revenir aux dispositions de l’Annexe X de la directive. 

L’exonération avec droit à déduction resterait ainsi applicable moyennant le maintien de l’article 43, 
1, q) LTVA, à l’instar de la situation dans les autres Etats membres. 

L’amendement gouvernemental du projet de loi modifiant la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée aux fins de :

1° transposer l’article 1er de la directive (UE) 2020/285 du Conseil du 18 février 2020 modifiant 
la directive 2006/112/CE relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée en ce qui 
concerne le régime particulier des petites entreprises et le règlement (UE) 904/2010 en ce 
qui concerne la coopération administrative et l’échange d’informations aux fins du contrôle 
de l’application correcte du régime particulier des petites entreprises ;

2° transposer l’article 1er, points 1), 2), 7), 12), 16) et 20) de la directive (UE) 2022/542 du 
Conseil du 5 avril 2022 modifiant les directives 2006/112/CE et (UE) 2020/285 en ce qui 
concerne les taux de taxe sur la valeur ajoutée

rend nécessaire l’amendement qui suit du projet de règlement grand-ducal sous rubrique, puisque 
l’exonération du transport international de passagers restera en place.
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TEXTE COORDONNÉ DU PROJET DE RÈGLEMENT GRAND-DUCAL

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée ;

Vu les avis de … ;

Le Conseil d’État entendu ;

Sur le rapport du Ministre des Finances et après délibération du Gouvernement en conseil ;

Arrêtons :

Art. 1er. Le règlement grand-ducal modifié du 22 octobre 1979 relatif à l’assujettissement des 
collectivités de droit public à la taxe sur la valeur ajoutée est modifié comme suit :

1° À l’article 2, paragraphe 4, les termes « de la loi du » sont remplacés par ceux de « de la loi 
modifiée du » ;

2° À l’article 3, alinéa 2 les termes « l’article 57, paragraphe 1 de la loi » sont remplacés par 
ceux de « l’article 57bis, paragraphe 1er, de la loi modifiée » ; 

3° L’article 4 est modifié comme suit :

a) le terme « asimilés » est remplacé par celui de « assimilés » ;

b) au premier tiret, les termes « à l’article 18, paragraphe 2 alinéa 1 de la loi » sont 
remplacés par ceux de « à l’article 2, paragraphe 2, lettre b), de la loi modifiée ».

Art. 2. L’article 8 du règlement grand-ducal modifié du 7 mars 1980 déterminant les limites et les 
conditions de l’exercice du droit d’option pour l’application de la taxe sur la valeur ajoutée aux 
opérations immobilières est abrogé.

Art. 3. Le règlement grand-ducal modifié du 23 décembre 1992 ayant trait à la déclaration et au 
paiement de la taxe sur la valeur ajoutée est modifié comme suit :

1° À l’article 5bis, paragraphe 1er, premier tiret, les termes « à l’article 57, paragraphe 1er » 
sont remplacés par ceux de « à l’article 57bis, paragraphe 1er et à l’article 57ter, 
paragraphe 1er » ;

2° À l’article 10, alinéa 1er, les termes « à l’article 57, paragraphe 3 » sont remplacés par 
ceux de « à l’article 57, point 2) ».

Art. 4. À l’article 2, point 5°, lettre a), du règlement grand-ducal modifié du 21 décembre 1991 
déterminant les limites et les conditions d'application des taux réduit, super-réduit et intermédiaire 
de la taxe sur la valeur ajoutée, le deuxième tiret est supprimé et le texte du premier tiret devient la 
lettre a). 

Art. 5. Le règlement grand-ducal modifié du 16 juin 1999 relatif à l’exonération de la taxe sur la 
valeur ajoutée des opérations à l’exportation en dehors de la Communauté et d’autres opérations 
est modifié comme suit :

1° Dans la phrase introductive de l’article 9, les termes « , dans la mesure où elles sont 
directement liées à l'exportation ou à l'importation de biens placés sous l'un des régimes 
douaniers prévus par la réglementation communautaire en vigueur » sont supprimés ;

2° L’article 10 est abrogé.

Art. 5. Dans la phrase introductive de l’article 9 du règlement grand-ducal modifié du 16 juin 1999 
relatif à l’exonération de la taxe sur la valeur ajoutée des opérations à l’exportation en dehors de
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la Communauté et d’autres opérations, les termes « , dans la mesure où elles sont directement 
liées à l'exportation ou à l'importation de biens placés sous l'un des régimes douaniers prévus par 
la réglementation communautaire en vigueur » sont supprimés.

Art. 6. Le règlement grand-ducal modifié du 21 janvier 1980 ayant pour objet de fixer les conditions 
et modalités d’application du régime de franchise prévu en matière de taxe sur la valeur ajoutée est 
abrogé.

Art. 7. Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2025.

Art. 8. Notre ministre ayant les Finances dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent 
règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.



1/3

TEXTE CONSOLIDÉ

Règlement grand-ducal du 16 juin 1999 relatif à l’exonération de la taxe sur la valeur ajoutée des 
opérations à l’exportation en dehors de la Communauté et d’autres opérations

Art. 1er

Pour les besoins de l'application du présent règlement grand-ducal,

- les livraisons de biens visées à l'article 43, paragraphe 1 sous a) et b) de la loi du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée sont dénommées "livraisons à l'exportation";

- l'expédition ou le transport en dehors de la Communauté des biens livrés dans les conditions 
visées à l'article 43, paragraphe 1 sous a) et b) de la loi du 12 février 1979 sont dénommés 
"exportation".

Sont également considérées comme des livraisons à l'exportation les livraisons de biens qui, avant 
leur expédition ou leur transport en dehors de la Communauté, ont subi à l'intérieur du pays une 
réparation, une transformation, une adaptation ou une main-d’œuvre généralement quelconque, 
effectuées par un tiers agissant pour compte de l'acquéreur qui n'est pas établi à l'intérieur du pays.

Art. 2

Pour l'application des dispositions prévues à l'article 43, paragraphe 1 sous b), premier alinéa, et 
sous g) de la loi du 12 février 1979 ainsi qu'à l'article 1er, deuxième alinéa du présent règlement, 
sont considérés comme acquéreurs ou preneurs non établis à l'intérieur du pays:

a) l'acquéreur ou le preneur assujettis, qui ont le siège de leur activité économique en dehors du 
pays;

b) l'acquéreur ou le preneur assujettis, qui ont le siège de leur activité économique à l'intérieur du 
pays mais qui ont un établissement stable en dehors du pays, lorsque la livraison de biens ou la 
prestation de services est effectuée pour les besoins de cet établissement stable;

c) l'acquéreur ou le preneur non assujettis, qui ont leur domicile ou leur résidence habituelle en 
dehors du pays.

Sont toutefois considérés comme acquéreurs ou preneurs établis à l'intérieur du pays, l'acquéreur 
ou le preneur assujettis, qui ont le siège de leur activité économique en dehors du pays, mais qui ont 
un établissement stable à l'intérieur du pays, lorsque la livraison de biens ou la prestation de 
services sont effectuées pour les besoins de cet établissement stable.

Art. 3

….

Art. 4

….

Art. 5

….

Art. 6

Par livraisons de biens et prestations de services effectuées pour les besoins de la navigation 
aérienne et visées à l'article 43, paragraphe 1 sous h) de la loi du 12 février 1979 on entend:

a) les livraisons, transformations, réparations, entretien, affrètements et locations d'aéronefs 
utilisés par des compagnies pratiquant essentiellement un trafic international rémunéré;
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b) les livraisons, locations, réparations et entretien des objets incorporés à ces aéronefs ou servant 
à leur exploitation;

c) les livraisons de biens destinés à l'avitaillement de ces aéronefs;

d) les prestations de services, autres que celles comprises sous a) et b) ci-dessus, effectuées pour 
les besoins directs de ces aéronefs et de leur cargaison, dans la mesure où ces prestations de 
services ne sont pas exonérées en vertu de l'article 44 de ladite loi du 12 février 1979.

Art. 7

Par prestations de services portant sur les bateaux visés à l’article 43, paragraphe 1, point i), de la loi 
modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée on entend:

a)   les affrètements et locations

–   de navires affectés à la navigation en haute mer et assurant un trafic rémunéré de voyageurs 
ou l’exercice d’une activité commerciale, industrielle ou de pêche;

–   de navires de sauvetage et d’assistance en mer;

–   de navires affectés à la pêche côtière;

b)  les locations des objets, y compris l’équipement de pêche, incorporés aux navires visés au point 
a) ou servant à leur exploitation;

c)   les prestations de services, autres que celles visées aux points a) et b), effectuées pour les 
besoins directs des navires y visés et de leur cargaison, dans la mesure où ces prestations de 
services ne sont pas exonérées en vertu de l’article 44 de la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée.

Art. 8

L'exonération prévue à l'article 43, paragraphe 1 sous m) de la loi du 12 février 1979 pour les 
livraisons de biens effectuées à des organismes agrées, qui exportent ces biens dans le cadre de 
leurs activités humanitaires, charitables ou éducatives en dehors de la Communauté, est 
subordonnée à la présentation d'une demande motivée au directeur de l'enregistrement par 
l'organisme visé. Cette demande doit être accompagnée d'une copie de la facture délivrée par le 
fournisseur indigène et constatant le paiement de la taxe, de documents prouvant l'exportation des 
biens et de pièces justificatives concernant l'utilisation des biens en dehors de la Communauté.

Le bénéfice de l'exonération est accordé par le remboursement à l'organisme visé de la taxe payée 
au fournisseur.

Art. 9

Sont considérées comme prestations de services au sens de l'article 43, paragraphe 1 sous n) et o) 
de la loi du 12 février 1979 les prestations suivantes, dans la mesure où elles sont directement liées 
à l'exportation ou à l'importation de biens placés sous l'un des régimes douaniers prévus par la 
réglementation communautaire en vigueur:

a) les transports de biens à destination ou en provenance d'un pays ou territoire situé en dehors 
de la Communauté, à l'exception des transports qui, à l'intérieur du pays, précèdent ou suivent 
ces transports, lorsqu'ils sont effectués en vertu de contrats de transport séparés, soit par le 
même soit par un autre transporteur;

b) le chargement, le déchargement, le transbordement, la manutention, l'arrimage, le 
désarrimage, le pesage, le mesurage, le jaugeage, le contrôle, l'expertise, la réception, 
l'entreposage et la garde des biens;

c) le remorquage, le pilotage, l'amarrage et le sauvetage de bateaux;
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d) la mise à disposition des installations des ports et voies fluviaux ainsi que des aéroports;

e) les prestations de services des intermédiaires intervenant dans les opérations énumérées sous 
a) à d);

f) l'accomplissement des formalités douanières à l'exportation, à l'importation et au transit.

Art. 10

Ne sont pas considérés comme des transports de personnes à destination ou en provenance d'un 
pays autre que le Grand-Duché de Luxembourg au sens de l'article 43 paragraphe 1 sous q) de la loi 
du 12 février 1979, les transports qui, à l'intérieur du pays, précèdent ou suivent les transports à 
destination ou en provenance d'un pays autre que le Grand-Duché de Luxembourg, lorsqu'ils sont 
effectués en vertu de contrats de transport séparés, soit par le même soit par un autre transporteur. 
Pour les besoins de la déduction conformément au chapitre VII de la loi du 12 février 1979, le 
transport à destination ou en provenance d'un pays autre que le Grand-Duché de Luxembourg de 
malades ou de blessés effectué à l'aide de véhicules spécialement aménagés à cet effet est assimilé 
à une prestation de transport au sens de l'article 43, paragraphe 1 sous q) de la même loi.

Art. 11

Sans préjudice de l'article 12, les opérations visées à l'article 43, paragraphe 1 sous a), b) et g) de la 
loi du 12 février 1979 ne bénéficient de l'exonération que si la réalité de l'exportation est prouvée 
par l'assujetti effectuant ces opérations ainsi que, dans les cas visés à l'article 1er, alinéa 2 du 
présent règlement, par le façonnier indigène. Sans préjudice des dispositions particulières prévues 
pour les livraisons de biens effectuées dans le cadre du trafic international de voyageurs, cette 
preuve résulte des documents établissant que les formalités douanières prescrites par les autorités 
douanières pour l'exportation alléguée ont été effectuées correctement à condition que le régime 
douanier concerné n'ait pas été appliqué sur la base d'éléments inexacts ou incomplets.

Art. 12

Les livraisons de biens et les prestations de services énumérées à l'article 43, paragraphe 1 de la loi 
du 12 février 1979 ne bénéficient de l'exonération y prévue qu'à condition que la preuve de 
l'accomplissement des conditions y prévues soit apportée, sans préjudice des moyens de preuve 
spécifiques prévus à l’article 11, et que la comptabilité de l'assujetti soit en concordance avec 
lesdites conditions.

Art. 13

Le règlement grand-ducal du 3 mars 1980 relatif à l'exonération de la taxe sur la valeur ajoutée des 
opérations à l'exportation, des transports internationaux et des opérations assimilées à des 
exportations est abrogé avec effet au 1er juillet 1999.

Art. 14

Notre Ministre des Finances est chargé de l'exécution du présent règlement qui sera publié au 
Mémorial et qui entre en vigueur le 1er juillet 1999.
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FICHE FINANCIÈRE

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’État)

L’amendement gouvernemental n’aura pas d’impact financier sur le budget de l’État.
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FICHE D'ÉVALUATION D'IMPACT
MESURES LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES

Coordonnées du projet

Intitulé du projet : 

Ministère initiateur : 

Auteur(s) : 

Téléphone :

Courriel :

Objectif(s) du projet :

Autre(s) Ministère(s) / 
Organisme(s) / Commune(s)
impliqué(e)(s)

Amendement gouvernemental
Projet de règlement grand-ducal portant :
1°  modification du règlement grand-ducal modifié du 22 octobre 1979 relatif 
à l’assujettissement des collectivités de droit public à la taxe sur la valeur ajoutée ;
2°  modification du règlement grand-ducal modifié du 7 mars 1980 
déterminant les limites et les conditions de l’exercice de l’exercice du droit d’option 
pour l’application de la taxe sur la valeur ajoutée aux opérations immobilières ;
3°  modification du règlement grand-ducal modifié du 21 décembre 1991 
déterminant les limites et les conditions d'application des taux réduit, super-réduit 
et intermédiaire de la taxe sur la valeur ajoutée ;
4°  modification du règlement grand-ducal modifié du 23 décembre 1992 
ayant trait à la déclaration et au paiement de la taxe sur la valeur ajoutée ;
5° modification du règlement grand-ducal modifié du 16 juin 1999 relatif à 
l’exonération de la taxe sur la valeur ajoutée des opérations à l’exportation en 
dehors de la Communauté et d’autres opérations ;
6°  abrogation du règlement grand-ducal modifié du 21 janvier 1980 ayant 
pour objet de fixer les conditions et modalités d’application du régime de franchise 
prévu en matière de taxe sur la valeur ajoutée

Ministère des Finances

Sandra Denis

247-82608

Amendement gouvernemental à l'article 5 dudit projet de rgelement grand-ducal

n/a
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Date : 05/06/2024
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Mieux légiférer

1 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consultée(s) : Oui Non

Si oui, laquelle / lesquelles :

Remarques / Observations :

2
Destinataires du projet :

     - Entreprises / Professions libérales : Oui Non

     - Citoyens : Oui Non

     - Administrations : Oui Non

3
Le principe « Think small first » est-il respecté ?
(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)

Oui Non N.a.  1

Remarques / Observations :

1 N.a. : non applicable.

4 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? Oui Non

Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour et 
publié d'une façon régulière ?

Oui Non

Remarques / Observations :

5
Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou simplifier des
régimes d'autorisation et de déclaration existants, ou pour améliorer
la qualité des procédures ?

Oui Non

Remarques / Observations :
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6
Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s)
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une obligation
d'information émanant du projet ?)

Oui Non

Si oui, quel est le coût administratif 3 
approximatif total ? 
(nombre de destinataires x 
coût administratif par destinataire)

2 Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application ou la mise en 
œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle-
ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de matériel, etc.).

7 
a)
 
 

Le projet prend-il recours à un échange de données inter-
administratif (national ou international) plutôt que de demander
l'information au destinataire ? 

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s) 
donnée(s) et/ou 
administration(s) 
s'agit-il ? 

b)
 
 

Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement
des données à caractère personnel 4 ?

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s) 
donnée(s) et/ou 
administration(s) 
s'agit-il ? 

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel (www.cnpd.lu)

8
Le projet prévoit-il :

   - une autorisation tacite en cas de non réponse de l'administration ? Oui Non N.a.

   - des délais de réponse à respecter par l'administration ? Oui Non N.a.

   - le principe que l'administration ne pourra demander des
     informations supplémentaires qu'une seule fois ?

Oui Non N.a.

9 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?

Oui Non N.a.

Si oui, laquelle :

10
En cas de transposition de directives communautaires,
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?

Oui Non N.a.
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Sinon, pourquoi ?

11
Le projet contribue-t-il en général à une :

a) simplification administrative, et/ou à une Oui Non

b) amélioration de la qualité réglementaire ? Oui Non

Remarques / Observations :

12 Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?

Oui Non N.a.

13 Y a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office)

Oui Non

Si oui, quel est le délai 
pour disposer du nouveau
système ?

14 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration 
concernée ?

Oui Non N.a.

Si oui, lequel ?

Remarques / Observations :
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Egalité des chances

15
Le projet est-il :

- principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez 
de quelle manière :

- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez pourquoi :

- négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez 
de quelle manière :

16 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ? Oui Non N.a.

Si oui, expliquez 
de quelle manière :

Directive « services » 

17 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement
soumise à évaluation 5 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive services  (cf. Note explicative, p.10-11)

18
Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de
services transfrontaliers 6 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive services  (cf. Note explicative, p.10-11)

Le projet vise essentiellement les personnes morales assujetties à la TVA. Dans 
l'hypothèse où seraient également concernées des personnes physiques, les 
mesures prévues s'appliqueraient indifféremment aux femmes et hommes. 
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